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L’illusion mondialiste





J’ai longtemps pensé que la mondialisation viendrait des droits de l’homme.

L’universalisme des Lumières, si présent dans la Déclaration de 1789, et plus tard dans la Déclaration « universelle » des droits de l’homme de 1948, m’avait incitée à croire que le processus d’universalisation – ou de mondialisation, car je ne distinguais pas les deux mots que l’étymologie rapproche1 – était lent, mais inéluctable.

Certes, l’histoire donne à voir bien des discontinuités. Ainsi, l’Europe a connu, du Moyen Age aux Temps modernes, un droit à vocation universaliste, le jus commune, fait de droit romain, de droit canon et de la lex mercatoria, ou loi des marchands. Enseigné dans toute l’Europe, de la Pologne au Portugal et de la Sicile à l’Irlande, ce droit commun était appliqué comme méthode de raisonnement et guidait l’interprétation d’un droit local très diversifié et complexe, à une époque où le droit national n’existait pas encore en Europe.

Avec l’émergence des Etats, le droit se nationalisera progressivement jusqu’au XIXe siècle et l’universalisme des Lumières n’empêchera pas les codifications nationales. Ce fut un premier coup d’arrêt.

Mais de cette nationalisation du droit naîtra le droit comparé qui relance le rêve universaliste. Les « comparatistes », réunis à Paris en 1900 pour un congrès international organisé à l’occasion de l’exposition universelle, imaginent un « droit commun de l’humanité civilisée », fondé sur les principes communs aux « nations civilisées ». A la même époque, en Chine, le grand juriste Shen Jiaben envisage la fusion du droit chinois et des droits occidentaux.

Les deux guerres mondiales qui vont bouleverser la première moitié du XXe siècle marquent un nouveau coup d’arrêt brutal. En fait de « nations civilisées », la Seconde Guerre révèle des pratiques de dégradation et de destruction systématiques de la personne que le droit de ces nations n’a pas su empêcher, et qu’il a même parfois légitimées.

Pourtant, le rêve kantien de paix perpétuelle n’a pas totalement disparu. Il renaît, sous l’urgence et dans une ambiance tragique. Comme s’il avait fallu connaître à nouveau la souffrance et l’horreur extrêmes pour que de cette régression même surgisse la possibilité d’un droit universel. Cette possibilité devenant nécessité à mesure que s’accroît la « globalisation des risques », dont Jürgen Habermas souligne qu’elle a « depuis longtemps objectivement uni le monde pour en faire une communauté involontaire fondée sur les risques encourus par tous »2. Il reste à transformer cette communauté involontaire en une communauté véritable, c’est-à-dire « volontaire », ou à tout le moins voulue. Ce qui nous ramène aux droits de l’homme.

En termes de droits de l’homme, l’après-guerre a connu un formidable développement à partir de la Déclaration universelle de 1948, vivement critiquée mais finalement réaffirmée à la conférence de Vienne en 1993.

C’est donc en partant des droits de l’homme que j’ai entrepris une recherche sur la mondialisation du droit, non seulement à l’échelle européenne ou occidentale, mais plus largement, en tenant compte de systèmes juridiques plus éloignés, comme le droit chinois ou celui de pays d’islam eux-mêmes aussi différents entre eux que l’Egypte, l’Iran, le Sénégal ou la Tunisie.

Dès les premiers contacts, est apparue la nécessité de ne pas dissocier les droits de l’homme du droit économique, tant il est vrai que, si les droits de l’homme restent notre boussole, l’économie est devenue le véritable moteur de la mondialisation. On parle désormais de « globalisation économique », marquant ainsi, plus clairement encore, la distinction avec l’universalisme qui s’attache aux valeurs alors qu’il est ici question de marchandises.

Et pourtant les deux notions restent étroitement liées, comme en témoigne cette anecdote rapportée d’un récent voyage en Iran. Invitée à donner une série de conférences sur le droit en Europe, donc à parler de l’internationalisation du droit, j’en vins à ma recherche d’un droit commun pour l’humanité3, insistant sur le rôle des droits de l’homme dans cette recherche. D’où l’intervention souriante d’un mollah, présent dans l’auditoire, qui se dit prêt à se rallier à ma proposition, à la seule condition que nous soyons préalablement d’accord sur la définition du bonheur. Un peu interloquée, et flairant le piège des controverses interminables sur le bonheur ici-bas et dans un autre monde, je lui répondis de façon oblique, en déplaçant à mon tour la question. Certes, la définition du bonheur est du plus haut intérêt, mais extrêmement difficile. Depuis des siècles que le débat est ouvert, les réponses des uns et des autres, en pays d’islam comme en Europe, sont encore incertaines. En revanche, la mondialisation du droit se met déjà en place et l’Iran se trouve en première ligne. Je faisais référence à la loi américaine de 1996, dite loi d’Amato-Kennedy, interdisant à toute entreprise le commerce avec l’Iran et la Libye (peu de temps après une interdiction similaire frappant Cuba) sous menace de sanctions diverses. Comme on venait de l’apprendre à l’époque, l’entreprise Total avait décidé de passer outre, soutenue par le gouvernement français et par l’Union européenne. Evoquant l’affaire, j’en conclus qu’il devenait urgent de ne pas attendre la fin improbable des controverses métaphysiques pour réfléchir aux moyens de construire un droit commun pluraliste. Ajoutant, devant mon interlocuteur redevenu silencieux, que l’erreur serait de continuer à discourir sur le bonheur sub specie aeternitatis, alors que le droit risque de se mondialiser en quelques décennies sous l’influence de l’économie la plus puissante qui, inévitablement, imposera ses choix culturels, au risque de contribuer au fameux « choc des civilisations » qu’on nous annonce déjà.

Certes, la crainte d’une hégémonie, que Kant nommait « monarchie universelle4 », n’est pas nouvelle, mais le monarque a revêtu le costume gris de l’homme d’affaires moderne et la monarchie est désormais sans frontières. Face aux incertitudes de la globalisation économique, le pessimisme un peu désabusé qu’il est de bon ton d’afficher à propos des droits de l’homme nous laisse littéralement déboussolés devant l’illusion mondialiste qui, au nom de la libre circulation des marchandises, renonce en réalité à tout partage de valeurs communes.

Autrement dit, il devient clair à mes yeux que, si l’on veut éviter une mondialisation de type hégémonique, il faut apprendre à conjuguer économie et droits de l’homme pour inventer un droit commun réellement pluraliste.

C’est ainsi que le projet de ce livre a mûri. Entre le rêve d’un droit unique, peut-être idéal mais certainement utopique, et le cauchemar d’une monarchie universelle marquant l’hégémonie d’une culture, d’une nation, d’une religion ou d’une économie sur toutes les autres, on entrevoit la possibilité de concevoir un droit commun pluraliste, construit par ajustements successifs, au terme de débats où la raison apparaît moins comme le fondement philosophique que comme l’outil de justification et de dialogue.

Pourtant, l’observation des fragments qui surgissent déjà, sous la double influence du marché et des droits de l’homme, ne conduit guère à l’optimisme. « La position de ces droits de nulle part est-elle durable ? » s’interroge Jean Carbonnier. Qu’il s’agisse du droit économique ou des droits de l’homme eux-mêmes, « il s’est constitué une telle capitalisation d’intérêts et d’ambitions qu’il faudrait rien de moins qu’une éruption de volcan pour faire crouler ces Babylones juridiques »5. Il est vrai que le risque est immense, mais peut-on se résigner au désastre annoncé ? Reprenons plutôt les principales questions auxquelles la mondialisation du droit devra de toute façon s’affronter. En écho à la conception plurielle des systèmes de droit, qui distingue une validité empirique, une validité formelle et une validité axiologique6, je les poserai de façon également plurielle, même si ces questions, évidemment, s’enchevêtrent autour des trois axes.

Sur une planète en proie aux tensions nées des inégalités économiques croissantes et de la montée des particularismes, nationaux et régionaux, qui mettent en cause l’universalisme des droits de l’homme, la mondialisation du droit est-elle pratiquement possible ?

Est-elle juridiquement raisonnable, c’est-à-dire pensable comme un ensemble ordonné selon la raison juridique, alors que la prolifération anarchique des normes et le brouillage des repères donnent plutôt l’image d’un inquiétant désordre normatif ?

Enfin, la mondialisation du droit est-elle éthiquement souhaitable, alors que le respect des valeurs démocratiques n’est nullement garanti par le fonctionnement présent des institutions internationales ?

Autant de défis à relever dans la construction de ce droit commun de l’humanité dont on commence peut-être à entrevoir le dessin pour la première fois dans l’histoire.
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Est-ce possible ?





La faisabilité d’un droit commun semble attestée par l’observation qui révèle des traces ou des fragments d’un droit qui devient mondial, dans certains secteurs et par à-coups, sous la double pression de l’économie et des droits de l’homme1. A vrai dire, la pression est souvent conflictuelle et c’est de tensions qu’il faut parler entre les droits de l’homme marqués par divers particularismes culturels et parfois religieux et la globalisation économique qui tend à l’uniformisation de la planète.

Si le moyen de réduire ces tensions existe déjà avec l’apparition, à côté des droits civils et politiques, des droits économiques et sociaux2, leur application reste incertaine et largement soumise au bon vouloir des Etats. Relever le défi, c’est réussir à les mettre en œuvre dans l’ordinaire des jours, et pas seulement sous la forme de déclarations d’autant plus fermes qu’elles restent sans effet juridique ; autrement dit, c’est pleinement reconnaître l’interdépendance entre l’économie et les droits de l’homme.



Les tensions entre l’économie et les droits de l’homme

Revenons à la signification plus spécifique des termes employés jusqu’à présent comme synonymes : mondialisation, universalisation, globalisation. S’ils décrivent les uns et les autres un mouvement, un processus en cours, ils ont pris des colorations différentes que l’étymologie n’éclaire pas vraiment, ajoutant plutôt à la confusion. Si le globe se réduit en effet à la planète, en revanche le monde et l’univers sont à première vue synonymes dans leur extension sans limites connues. Or la mondialisation est souvent confondue avec la globalisation (seul terme disponible en anglais), alors que l’universalisation en est généralement distinguée, parfois fortement, comme le suggère notamment Zaki Laïdi3. A Philippe Petit lui demandant de préciser la différence entre mondialisation et universalité, il répond par un exemple : « Que l’on dise que Coca-cola est une boisson mondiale, globale ou universelle revient rigoureusement au même. En revanche, dès que l’on passe des objets, des produits ou des techniques aux valeurs, le sens des termes “universel” et “mondial” diverge sérieusement. La mondialisation renvoie à la diffusion spatiale d’un produit, d’une technique ou d’une idée. L’universalité implique un partage de sens. »

« Diffusion spatiale » d’un côté, « partage de sens » de l’autre, ces deux formules décrivent assez bien les différences qui séparent les deux phénomènes que je nommerai globalisation pour l’économie et universalisation pour les droits de l’homme, gardant ainsi au terme mondialisation une neutralité qu’il n’aurait jamais dû perdre, si l’on ne s’était résigné trop vite au primat de l’économie sur les droits de l’homme.

Du côté de l’économie, et plus précisément du droit économique, il s’agit en effet de globalisation si l’on entend par là une diffusion spatiale à l’échelle du globe ; mais ce sera le plus souvent une diffusion unilatérale, donc uniformisante et non pluraliste. D’où le risque évident d’une mondialisation hégémonique, qui n’exprime rien d’autre que l’éternelle loi du plus fort.

Quant aux droits de l’homme, ils sont en effet porteurs de sens, au point d’apparaître, selon la formule heureuse du secrétaire général de l’ONU Boutros Boutros Ghali à la conférence de Vienne en 1993, comme notre langage commun, à vocation universelle. Mais ce langage n’est véritablement « commun » que lorsqu’il est accepté comme tel, et non lorsqu’il se heurte, comme trop souvent, à un refus du partage et de l’échange. Ce refus renvoie à un pluralisme de juxtaposition, donc au relativisme, synonyme d’un éclatement qui se résume brutalement : à chacun son univers.


DU CÔTÉ DE L’ÉCONOMIE : LA LOI DU PLUS FORT


Les techniques juridiques pouvant conduire à l’hégémonie sont diverses et souvent difficiles à décrypter. Elles ont été utilisées autrefois par les grandes puissances dans leurs empires coloniaux, plus récemment par l’ex-URSS sur le territoire des républiques contrôlées par le pouvoir central, et aujourd’hui surtout par les Etats-Unis.

On peut distinguer trois techniques différentes, allant du droit étatique, national ou international, à une véritable privatisation de la règle de droit, selon que l’hégémonie s’impose soit ouvertement, sous la forme de ce que l’on pourrait nommer un droit impérial, soit de façon masquée, par le consentement apparent des pays vers lesquels sont exportés comme de simples marchandises les systèmes juridiques dominants, soit par l’apparition de véritables zones de non-droit où seule règne la loi du marché.


Le droit impérial

L’exemple récent le plus connu est celui, que j’avais évoqué en Iran, des lois américaines interdisant le commerce avec Cuba (loi Helms-Burton du 12 mars 1996) et avec la Libye et l’Iran (loi d’Amato-Kennedy du 5 août 1996). Cette dernière fut signée après toute une mise en scène organisée en présence des familles des victimes de l’accident survenu à l’avion du vol Pan Am 103 qui avait explosé en 1988 au-dessus de Lockerbie : dans la mesure où cette mise en scène intervenait moins d’un mois après l’explosion du vol TWA 8000, le 18 juillet 1996, au-dessus de Long Island, il n’est pas impossible qu’il y ait eu l’idée sous-jacente « de faire passer une sorte de message subliminal, tendant à imputer cette catastrophe également à l’un ou à l’autre des deux Etats visés par la loi et dénoncés comme deux des plus dangereux soutiens du terrorisme dans le monde4 ».

En tout cas, les objectifs déclarés sont d’ordre politique : isoler Cuba pour favoriser l’avènement d’un régime démocratique, priver l’Iran et la Libye de l’argent nécessaire au financement du terrorisme international et au développement de leurs industries d’armement. Mais il n’est pas certain que, derrière ces objectifs avoués, ne se dissimulent pas également des préoccupations économiques, dans la guerre commerciale sans merci que se livrent à l’échelle planétaire les Etats-Unis, l’Europe et le Japon. Et l’on peut citer en ce sens une phrase sans ambiguïté du porte-parole du département d’Etat commentant la présence de l’entreprise Total en Iran : « La compagnie Total a essentiellement pris la place de Conoco [entreprise américaine] et décroché un contrat qui aurait été très profitable pour Conoco. Nous voulons punir les entreprises qui auront ce genre d’attitude à l’avenir. »

Du point de vue juridique, l’objet de la loi est d’interdire le commerce avec les pays concernés sous peine de sanctions. Ainsi, dans le cas de l’Iran, comme dans celui de la Libye, la loi américaine interdit tout investissement futur de plus de 40 millions de dollars par an pour le développement du secteur pétrolier et gazier dans ces pays à n’importe quelle entreprise dans le monde. Cette interdiction s’aggravera et s’étendra automatiquement aux investissements de plus de 20 millions de dollars au bout d’un an si la situation n’a pas évolué. Et il est impossible de tourner la loi en fractionnant les investissements car ce cas est prévu.

Les sanctions vont, notamment, du refus de crédit par une banque américaine à l’interdiction de toute exportation de technologie, en passant par l’interdiction d’importer des biens produits par la personne sanctionnée.

Les deux lois ont soulevé de nombreuses protestations, fondées essentiellement sur leur application dite « extraterritoriale », dans la mesure où elle s’étend au-delà du territoire national. De l’Europe au Japon, de la Russie à la Chine, l’attitude des Etats-Unis aura partout été réprouvée, tant sur le plan politique que sur le plan juridique. Certes, l’application extraterritoriale de la loi d’un Etat n’est pas en soi une violation, mais une telle extension n’est admise que s’il existe un rattachement raisonnable à cet Etat, c’est-à-dire des « effets substantiels » à l’intérieur du territoire national. Tel est le cas lorsque les lois européennes ou américaines interdisent certaines pratiques anticoncurrentielles à l’étranger dont l’effet se manifeste sur le territoire européen ou américain. Mais ici la loi vise des pratiques commerciales dont les effets aux Etats-Unis sont très indirects, comme le risque de voir l’argent de la transaction utilisé pour financer le terrorisme international. Ou alors il faudrait admettre, compte tenu de l’interpénétration de plus en plus étroite des économies dans le cadre de la globalisation en cours, qu’il n’y a plus de limite à l’extension de la réglementation américaine dans le monde.

C’est sans doute la raison pour laquelle, pour la première fois dans cette affaire, la Communauté européenne a adopté, le 22 novembre 1996, une « action commune », au sens du traité de Maastricht. Elle énonce à l’appui les arguments suivants : « considérant qu’un pays tiers a promulgué certaines lois, certains règlements et certains autres instruments législatifs visant à réglementer les activités de personnes physiques ou morales relevant de la juridiction des Etats membres ; considérant que, par leur application extraterritoriale, ces lois violent le droit international […]5». Cette condamnation de principe s’accompagne de mesures précises, inscrites dans un règlement de la même date qui s’adresse aux Etats afin de protéger plus directement les personnes physiques (individus) ou morales (sociétés notamment) dont les intérêts pourraient être atteints par les lois américaines. Ainsi est-il demandé aux Etats de ne pas tenir compte de décisions qui résulteraient de l’application des textes contestés. Ce refus de reconnaître une décision adoptée en violation du droit international est assorti de droits accordés aux éventuelles victimes, comme par exemple la possibilité de récupérer en Europe les sommes qui auraient été soustraites aux Etats-Unis.

Un compromis politique a néanmoins été recherché, à propos de Cuba, entre l’Europe et les Etats-Unis. L’Union européenne a même abandonné, en avril 1998, la plainte qu’elle avait déposée auprès de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Mais l’accord annoncé, qui devait permettre aux investisseurs européens à Cuba d’éviter les sanctions américaines, semble remis en cause par le Congrès américain6.

C’est dire qu’il n’est pas inéluctable que la mondialisation aboutisse à une structuration hégémonique de la société internationale dominée par une seule puissance. Le développement d’une structure « multipolaire » est l’autre formule que beaucoup préconisent. Elle passe par une internationalisation d’abord régionale qu’illustrent non seulement l’Union européenne, mais encore d’autres structures comme l’Association of South East Asian Nations, ou Asean, en Asie ou, en Amérique, l’Accord de libre-échange nord-américain, ou Alena, le Pacte des Andes et, au sud, le Mercosur. Ce dernier, qui regroupe l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay, commence à se doter de normes juridiques sur le modèle européen, l’Union européenne étant d’ailleurs désormais son premier partenaire commercial.

Précisément parce qu’il ne s’agit pas seulement de la constitution de blocs commerciaux, mais de la production de normes7, cette régionalisation pourrait faciliter un rééquilibrage, à la fois en imposant le respect du droit international et en posant les premiers jalons d’un droit économique à vocation mondiale. A condition toutefois qu’elle soit conçue de façon ouverte, c’est-à-dire non exclusive par rapport aux autres organisations régionales.

Mais il existe des moyens plus subtils pour exporter le droit national en l’intégrant dans une convention internationale, ou même en le négociant comme une vulgaire marchandise.




Le marché de la loi

Dans certains domaines, comme la corruption internationale, l’extraterritorialité peut se révéler défavorable aux entreprises nationales. Un exemple connu est celui de la loi américaine, Foreign Corrupt Practices Act, adoptée en 1977, à la suite des scandales des années soixante-dix (et notamment de l’affaire Lockeed). D’application extraterritoriale, en ce sens qu’il permet de sanctionner pénalement les actes de corruption pratiqués à l’étranger par des entreprises américaines ou leurs filiales, ce texte est cependant conforme au droit international, puisque de telles pratiques ont des effets anticoncurrentiels aux Etats-Unis. Mais il risque d’affaiblir les entreprises américaines au regard de leurs concurrents, du moins tant que les autres pays n’adoptent pas une législation analogue.

D’où la pression des Etats-Unis auprès de l’ONU en faveur d’une convention internationale étendant le modèle américain à l’échelle mondiale. Un projet d’accord est publié en 1979, « visant à prévenir et éliminer les versements illicites effectués à l’occasion de transactions commerciales internationales », très proche de la loi américaine. Il échouera finalement en raison de la résistance opposée à la fois par les pays industrialisés et par les pays en voie de développement. La loi américaine sera d’ailleurs assouplie par une loi de 1988, qui maintient cependant le principe d’extraterritorialité.

C’est maintenant au plan des accords régionaux que le principe est repris, tant par une Convention interaméricaine de 1996 que par divers textes européens (convention dans le cadre de l’Union européenne en 1997 et projet élaboré dans le cadre du Conseil de l’Europe en 1998). Au-delà, préfigurant un futur accord mondial, une convention « sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales », signée à Paris en 1997 dans le cadre de l’OCDE, a vocation à s’appliquer aux vingt-neuf membres de l’Organisation, auxquels se joignent pour la circonstance quelques autres pays comme l’Argentine ou le Brésil.

On observe ici un exemple de mondialisation progressive qui va de pair avec une certaine moralisation des affaires internationales. Quelles que soient les préoccupations économiques et politiques qui peuvent animer les promoteurs de ces textes, on ne peut mettre en cause leur utilité objective.

En revanche, d’autres pratiques laissent plus perplexe. Comme celles citées par la sociologue américaine Susan Silbey. Rappelant le rôle joué par le droit dans l’histoire du colonialisme, celle-ci suggère que nous assistons à une forme nouvelle de domination, qui pourrait se révéler plus insidieuse et plus difficile à combattre. Selon elle, l’aspect peut-être le plus important de ce colonialisme postmoderne renvoie à l’idée de vente explicite (explicit selling) du droit américain à travers le monde entier, spécialement, mais non exclusivement, en Europe de l’Est8. Comme elle le démontre, à l’aide d’exemples pris notamment en Ukraine, il devient possible, sans occuper de territoire, et même sans investir de fonds dans le développement économique et social, de déterminer la forme de culture et d’économie d’autres nations en y important le système juridique qui commandera l’organisation sociale.

La pénétration peut être moins voyante mais également efficace lorsque des entreprises multinationales obtiennent, de façon plus ponctuelle, une adaptation jurisprudentielle ou même législative de la règle de droit national. La même étude cite à cet égard l’exemple de l’implantation de McDonalds en France, passant en quinze années de 12 à 323 restaurants ouverts à son enseigne, après avoir triomphé dans un contentieux relatif au contrôle des établissements franchisés.

Cette fois, il ne s’agit plus seulement d’exporter le droit étatique national, mais de faciliter l’adaptation de la règle de droit à la demande des entreprises multinationales elles-mêmes, et parfois de les attirer dans un pays par une législation favorable à leurs intérêts. Au risque d’en arriver à une instrumentalisation du droit au service du marché qui aboutit aussi à transformer certains cabinets d’avocats en véritables « marchands de droit9 ».

Il en est plus particulièrement ainsi en droit financier, où le phénomène semble aboutir dans un premier temps à l’exportation du modèle juridique anglo-saxon : « Peut-on parler ici véritablement d’internationalisation des normes ? En fait, nous sommes en présence de normes nationales mais qui, par un processus mimétique, tendent à s’aligner sur des normes considérées comme de valeur internationale et, le plus souvent, d’origine anglo-saxonne10. » L’analyse sous-jacente est claire. Il y a en effet un marché de la loi, car la règle de droit subit elle-même la concurrence entre places financières. Si la règle de droit est défavorable à un acteur financier, qu’il soit l’émetteur, l’investisseur, ou même l’intermédiaire, il ira faire l’opération sur une autre place. De ce fait, la vitalité d’une place financière va dépendre du caractère attractif de sa réglementation. La prééminence de la place de Londres en offre l’un des meilleurs exemples. C’est ainsi que le droit devient un instrument concurrentiel et même, au sens large, un instrument financier. En dissuadant le pouvoir normatif d’adopter des règles juridiques non attractives, voire répulsives, ce phénomène risque cependant d’entraîner des effets pervers.

En effet, par-delà l’exportation d’un modèle national, c’est aussi une façon d’amorcer la privatisation de la norme : admettre l’idée qu’un système juridique s’exporte d’autant mieux qu’il est conforme aux intérêts des utilisateurs les plus puissants, c’est déjà admettre la substitution d’intérêts privés à l’intérêt général. Au-delà encore d’une telle situation, dans laquelle la règle reste d’origine étatique, au moins formellement, se dessine une forme d’hégémonie plus brutale encore : la décomposition du système juridique par le marché, avec l’apparition de zones de non-droit soumises au seul capital international. Ainsi, « le marché se substitue à la nation, s’impose à l’Etat, devient le droit11 ».




La loi du marché

Certains auteurs ouvrent la voie en affirmant, de manière un peu provocatrice, que la compétition entre systèmes de droit éliminera alors des notions inutiles, comme la distinction entre droit pénal et droit civil : « On répare les dommages sans faire de distinction entre l’acte volontaire et involontaire, car désormais c’est la victime qui demande réparation, ce n’est plus l’Etat ou la société, des entités fictives12. » Dès à présent, les modes alternatifs de règlement de la vie économique, ou ADR (alternative dispute resolutions), font largement échapper aux Etats le contrôle des différends, même de nature pénale. Mais ils ne semblent pas constituer, malgré leur succès apparent, une panacée efficace en tous lieux et en toutes circonstances, car ils sont enfermés dans des limites et, en cas d’échec, rallongent les délais et alourdissent les coûts13.

En matière financière, les débats passionnés à propos de l’accord multilatéral sur les investissements (AMI) négocié au sein de l’OCDE et le report des négociations, de six mois à dater du mois d’avril 1998, témoignent d’une nouvelle prise de conscience des enjeux de la mondialisation. Entre le plaidoyer du secrétaire général de l’OCDE, affirmant que l’AMI permettra de maîtriser le processus de mondialisation, avec des règles du jeu « claires et équitables14 », et les critiques selon lesquelles « il faut remonter aux traités coloniaux les plus léonins pour trouver exposés avec autant d’arrogance dominatrice […] les droits imprescriptibles du plus fort15 », le seul point de convergence est la nécessité de règles claires en matière d’investissements internationaux. La crise des marchés asiatiques a montré que des flux d’investissement incontrôlés pouvaient déstabiliser des pays dont les systèmes financiers sont opaques et archaïques. Si nul ne conteste la nécessité de règles, la question est de savoir lesquelles et de choisir les meilleures instances de négociation. Rappelant qu’il conviendrait d’admettre d’abord le préalable de règles communes à tous, excluant les lois extraterritoriales adoptées en violation du droit international, certains préconisent le cadre de l’OMC, « plutôt que le club de l’OCDE16 ». L’idée sous-jacente est d’abord d’éviter le risque de privatisation de la règle au profit des investisseurs. Egalement, d’assurer le respect des principes du droit international.

Ce qui, précisément, nous entraîne du côté des droits de l’homme. Ici le risque d’hégémonie, dépassé par une régionalisation active, laisse place à un phénomène inverse d’éclatement qui, mal maîtrisé, conduirait à la négation de l’idée même d’universalisme.






DU CÔTÉ DES DROITS DE L’HOMME : À CHACUN SON UNIVERS


L’universalité des droits de l’homme renvoie davantage à l’univers mental qu’à l’univers réel. Affirmée par la Déclaration « universelle » de 1948, elle est encore pour l’essentiel à construire. Il s’agit donc bien, comme la globalisation économique, d’un processus en cours, quelles que puissent être les interrogations suscitées par son apparente fragilité17. Mais avec cette différence que ce processus, qu’on pourrait dire « d’universalisation », ne tend pas à la diffusion d’un modèle unique, à partir d’un point unique, mais plutôt à l’émergence en divers points d’une même volonté de reconnaître des droits communs à tous les êtres humains. En ce sens, l’universalité implique bien un partage du sens, et même un enrichissement du sens par l’échange entre les cultures : en effet, « toutes les sociétés vivent quelque chose des exigences des droits de l’homme, mais chacune à sa manière18 ». Il s’agit donc de rapprocher ces « différentes manières » pour qu’elles s’interpénètrent et s’enrichissent mutuellement. Plutôt qu’une voie unique, la Déclaration universelle ouvre d’innombrables chemins de traverse, parfois sans issue, comme certains des chemins qui sont partis des premiers primates vers Homo sapiens. Mais l’hominisation a pris des millénaires et reste sans doute inachevée, comme en témoigne précisément le débat sur l’universalité des droits de l’homme.

Certes, on a parfois reproché à la Déclaration de 1948 d’exprimer la prédominance de la culture occidentale. Si le reproche est partiellement fondé (malgré la présence de rédacteurs non occidentaux), en revanche la Déclaration n’exprime pas une idéologie ethnocentrique ou impérialiste ; au contraire, elle fonde la légitimité du mouvement de décolonisation qui suivra et de la lutte contre toute discrimination, car elle repose sur l’idée d’un « universel non exclusif19 ». Plutôt que l’unification, elle suggère l’harmonisation des systèmes de droit, dans la mesure où des différences sont admises (donc un certain relativisme), mais à condition d’être compatibles avec les principes fondateurs communs (ce qui préserve l’harmonie d’ensemble, donc l’universalisme). Admettre des différences, c’est reconnaître que la perception des droits de l’homme peut être conditionnée par l’histoire et par divers facteurs d’ordres politique, culturel, religieux, économique et social et que « chaque homme n’accède à l’humanité que par la médiation d’une culture particulière20 ».

Mais c’est ici qu’apparaissent les risques d’éclatement qui conduisent un auteur comme Michael Walzer à défendre une conception « minimaliste » de la morale universelle et des droits de l’homme, au motif qu’il n’existe pas de mémoire collective à l’échelle mondiale et que les ressources économiques sont inégales21. Le constat paraît reposer sur une conception figée, celle d’un monde immobile et d’une histoire qui se répéterait toujours. C’est pourquoi il me paraît discutable. Mais il ne doit pas être ignoré pour autant. Supposer le caractère évolutif du processus ne conduit pas à nier l’existence de tels obstacles, mais à en prendre la mesure pour trouver les moyens de les franchir. Ici encore, il faut tenter de décrypter les techniques juridiques, même si elles conduisent cette fois à l’éclatement plutôt qu’à l’hégémonie.

Et ce décryptage, il faut l’opérer dans un monde qui a été « cassé », dit-on parfois, selon des lignes de fracture qui tantôt dissocient les droits civils et politiques des droits économiques et sociaux, en opposant l’individualisme des pays riches (au nord et à l’ouest) à l’esprit de solidarité qui caractériserait les pays pauvres (à l’est et au sud) ; tantôt séparent, et parfois opposent, les instruments dits « régionaux » de protection des droits de l’homme selon un découpage géographique (conventions européenne et américaine, Charte africaine des droits de l’homme) ou religieux (Charte arabe) qui marque la persistance des particularismes culturels ; tantôt annoncent un repli sur l’Etat-nation par le jeu de réserves qui limitent la portée de ces textes pourtant officiellement ratifiés. Repli que symbolise paradoxalement le Livre blanc qui présente le récent projet de loi britannique intégrant la Convention européenne des droits de l’homme au droit national sous le titre, évidemment destiné à rassurer l’opinion, Rights Brought Home. Autrement dit : chacun chez soi.



Dissociation

Enracinés dans l’individualisme occidental, les droits de l’homme marqueraient l’oubli de la solidarité qui fonde et fait encore tenir les sociétés traditionnelles, au sud comme à l’est22.

Pourtant, le devoir de fraternité, inscrit dans la devise républicaine française, est placé en tête de la Déclaration universelle : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. » Et l’article 29 souligne les « devoirs de l’individu envers la communauté ». D’ailleurs, la Déclaration énumère, à côté des droits civils et politiques (art. 2 à 21), divers droits économiques, sociaux et culturels (art. 22 à 27). Et les deux pactes internationaux de l’ONU adoptés en 1966 insistent sur les droits collectifs au point de faire disparaître le mot « homme », même dans l’intitulé. Considérés comme complémentaires et indivisibles, ces textes, à portée juridique et non purement symbolique comme la Déclaration, reconnaissent les « droits économiques, sociaux et culturels » (PIDESC, signé le premier) et les « droits civils et politiques » (PIDCP).

La dissymétrie est apparue plus tard. D’une part, au moment de la ratification des pactes, certains Etats, au premier rang desquels les Etats-Unis, n’ont pas respecté l’engagement initial de ratifier et d’appliquer simultanément les deux textes et ont choisi de ratifier (seulement en 1992) le seul pacte sur les droits civils et politiques, donnant ainsi prétexte, notamment à la Chine, de privilégier l’autre pacte (PIDESC).

D’autre part, la dissymétrie n’est pas seulement conjoncturelle mais aussi structurelle, en ce qu’elle atteint les mécanismes de contrôle qui commandent l’efficacité du système de protection des droits. Pour des raisons historiques, renforcées par la « guerre froide » entre l’URSS et les Etats-Unis, la mise en place d’un contrôle, ressenti comme une ingérence insupportable, fut lente, progressive et incomplète.

En un premier temps, la Commission des droits de l’homme, mise en place dès 1946, affirme n’avoir aucun pouvoir pour donner une suite quelconque aux milliers de plaintes que reçoit l’ONU chaque année pour violation des droits de l’homme. C’est seulement en 1970 qu’est instituée une procédure spécifique (dite 1503, parce qu’elle avait été établie par la résolution 1503 du Conseil économique et social) autorisant la Commission à examiner ces plaintes lorsque les informations transmises par les individus ou, le plus souvent, par des organisations non gouvernementales (ONG) révèlent l’existence d’un « système cohérent de violations flagrantes et dûment constatées des droits de l’homme ». L’examen peut aboutir à des recommandations transmises au Conseil économique et social, mais les procédures sont confidentielles. Toutefois, la Commission a pris l’habitude de publier les noms des pays au sujet desquels des décisions ont été prises, mais sans révéler le contenu de celles-ci. Il s’agit d’un simple moyen de pression, mais son utilité vient de ce qu’il s’applique à tous les Etats membres de l’ONU, même s’ils n’ont pas ratifié les pactes.

En revanche, s’agissant de l’application des pactes par les Etats signataires, les moyens de contrôle privilégient les droits civils et politiques. Un organisme distinct de la Commission, le Comité des droits de l’homme institué par l’article 28 du PIDCP, a en effet été créé dès 1976 et peut intervenir selon une procédure aménagée par un « protocole additionnel » au pacte. L’inconvénient étant de limiter ses pouvoirs aux violations constatées dans les seuls Etats qui ont ratifié le pacte. Un triple contrôle est alors organisé : droit de regard du Comité à partir des rapports des Etats eux-mêmes, arbitrage en cas de communications formulées par un Etat à l’encontre d’un autre, et surtout ébauche d’un mécanisme de contrôle juridictionnel, même s’il est limité aux Etats ayant ratifié le protocole additionnel, soit 93 Etats sur les 140 signataires du pacte23. Car le Comité est alors habilité à recevoir des communications de particuliers victimes d’une violation ou de tiers agissant au nom d’une victime. Si la procédure se déroule à huis clos, les constatations du Comité sont transmises à l’Etat concerné et au particulier, qui ont la possibilité de les rendre publiques, ce qui permet de connaître et d’étudier sa « jurisprudence »24. Entre 1993 et 1997, le Comité a en effet constaté des violations dans 86 affaires concernant diverses parties du monde.

Quelles qu’en soient les insuffisances, le contrôle mis en place constitue une première étape qui renforce l’efficacité du système en ce qui concerne le respect des droits civils et politiques. La protection des droits économiques, sociaux et culturels a été plus longtemps négligée. Il a fallu attendre 1985 pour qu’une résolution du Conseil économique et social de l’ONU décide la création du Comité des droits économiques, sociaux et culturels – dont le statut reste précaire car il peut être dissous par un vote à majorité simple –, et décembre 1996 pour qu’un projet de protocole prévoie une procédure de contrôle. Mais les résistances sont telles qu’il faudra sans doute encore des années pour que ce projet voie le jour25. Outre les réticences politiques de nombreux Etats, plusieurs difficultés sont en effet à résoudre : la nature des violations portant sur des droits qui sont pour la plupart des droits collectifs ; la volonté d’élargir le droit de présenter des communications, non seulement aux victimes, mais encore à « toute personne ou tout groupe de personnes, toute entité non gouvernementale et légalement reconnue » ; enfin les difficultés tenant à l’auteur des violations, souvent commises en coresponsabilité par les Etats, des organismes internationaux, des sociétés transnationales et/ou des Etats tiers qui contribuent par leurs décisions à ces violations. La tâche est malaisée et la dissymétrie risque de se prolonger plus longtemps qu’il ne serait souhaitable.

A vrai dire, cette dissymétrie entre les droits fondamentaux n’est pas propre aux textes de l’ONU : elle se retrouve dans les instruments dits régionaux, à des degrés variables qui témoignent précisément de certains particularismes.




Particularismes

Rappelons que les Pactes de l’ONU, précédés par la Convention « européenne » de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CESDH), seront suivis par toute une série d’instruments internationaux de protection des droits de l’homme, limités à l’Amérique (Convention américaine de 1969), à l’Afrique (Charte africaine des droits de l’homme et des peuples de 1981) ou aux Etats de la Ligue arabe (Charte arabe des droits de l’homme de 1994).

Cette fragmentation des droits de l’homme marque sans doute une certaine résistance à l’universalisme de la Déclaration de 1948, bien qu’il ait été réaffirmé, c’est-à-dire tout à la fois confirmé et affiné, à la conférence de Vienne par quelque 180 Etats26, et bien que tous ces textes régionaux se réfèrent à la Déclaration, dont ils semblent ainsi accepter le caractère universel.

Encore faut-il y regarder de plus près et distinguer selon les textes. Certains marquent une adhésion sans réserve à la Déclaration, comme la Convention européenne ou, plus nettement encore, la Convention américaine, dont le préambule reconnaît que « les droits fondamentaux de l’homme ne découlent pas de son appartenance à un Etat donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine, ce qui leur justifie une protection internationale ». En revanche, la Charte africaine, après l’hommage rendu à l’universalité des droits de l’homme, insiste dans le préambule sur la nécessité de tenir compte des spécificités propres aux Etats africains, « des vertus de leurs traditions historiques et des valeurs de civilisation africaine qui doivent inspirer et caractériser leurs réflexions sur la conception des droits de l’homme et des peuples ». Se référant aux principes de la Déclaration universelle, la charte renvoie aussi aux « principes généraux de droit reconnus par les nations africaines » (art. 61), allusion malicieuse à l’orgueilleuse formule occidentale d’avant guerre visant les principes fondamentaux reconnus par « les nations civilisées ». Et de nombreuses dispositions de la charte traduisent les spécificités africaines : insistant sur les droits « et devoirs », ainsi que sur la place de la famille, « l’élément naturel et la base de la société », ou soulignant l’importance des droits des peuples (art. 19 à 24), en particulier le droit des peuples colonisés ou opprimés à se libérer et le droit à un environnement « satisfaisant et global, propice à leur développement ».

Mais une partie au moins des spécificités africaines s’explique par une histoire douloureuse, inscrite dans la mémoire collective de l’humanité. Elles ne sont donc pas en elles-mêmes incompatibles avec l’universalisme ; bien au contraire, elles le nourrissent en rappelant la véritable signification du principe d’égale dignité, reconnu par la Déclaration universelle à « tous les membres de la famille humaine ». Différentes sont en revanche les spécificités exprimées par la Charte arabe, dont le préambule, rédigé en forme d’autocélébration, semble rompre avec la fonction critique des droits de l’homme, conçus jusqu’alors comme une culture du sujet émancipé contre toute forme d’oppression. Les Etats signataires « se glorifient de ce que la nation arabe a instauré, à travers sa longue histoire, des fondements et des principes humains qui ont joué un grand rôle dans la diffusion des sciences en Orient et en Occident, ce qui lui a permis d’attirer les chercheurs du savoir, de la culture et de la sagesse ». Il est vrai qu’historiquement la sagesse et la tolérance de penseurs célèbres de l’islam ont « joué un grand rôle dans la diffusion des sciences en Orient et en Occident », mais c’est précisément cet esprit de sagesse et de tolérance qu’il faudrait restaurer, même si la tâche est difficile face à la menace intégriste. Tout comme il est difficile, pour les mêmes raisons, aux Etats de la Ligue arabe d’adhérer à la conception laïque et égalitaire des textes antérieurs. Là encore, le préambule de la Charte arabe rompt avec les autres en affirmant d’emblée son inspiration religieuse particulière : « […] proclamant la foi de la nation arabe dans la dignité humaine, depuis que Dieu a privilégié cette nation en faisant du monde arabe le berceau des révélations divines et le lieu des civilisations. »

Mais il faut poursuivre la lecture au-delà des préambules pour prendre la mesure de particularismes moins ouvertement affichés, ceux qui résultent des droits énoncés et, plus encore, de leur mise en œuvre, c’est-à-dire des mécanismes de contrôle.

Quant aux droits énoncés, il n’est pas surprenant de constater que l’on retrouve à l’échelle régionale la dissociation évoquée plus haut entre l’individualisme et l’esprit de solidarité ou de fraternité. Les droits économiques, sociaux, et parfois culturels, sont intégrés, avec une précision variable, aux chartes africaine et arabe, ainsi qu’à la Convention américaine ; alors que la Convention européenne se limite aux droits civils et politiques, renvoyant les autres droits à la Charte sociale européenne, révisée en 199627, ou à des conventions spécifiques, comme la convention-cadre du Conseil de l’Europe de 199728, d’application plus incertaine (voir ci-dessous).

En revanche, les droits civils et politiques sont beaucoup plus précis, et les limitations beaucoup mieux encadrées dans la Convention européenne que dans les autres instruments, qu’il s’agisse de dérogations temporaires en cas de circonstances exceptionnelles, d’exceptions permanentes, ou de restrictions « nécessaires dans une société démocratique ». Certes, la convention légitime ces limitations, mais, du même coup, elle encadre la raison d’Etat qui les sous-tend. Elle introduit en effet la possibilité d’un contrôle portant à la fois sur la légalité, la légitimité et la proportionnalité, et marque ainsi l’émergence de cette fonction essentielle des droits de l’homme : « raisonner la raison d’Etat29 », ou, plus précisément, définir et vérifier les raisons de l’Etat de droit. Difficile à faire admettre, même en Europe, une telle idée paraît sans doute encore inacceptable dans les autres parties du monde.

C’est la Convention américaine qui peut paraître la plus satisfaisante à cet égard, mais elle n’a pas été ratifiée par tous les Etats américains (les grands absents étant les Etats-Unis). Par ailleurs, elle se sépare sur certains points de la Convention européenne. Celle-ci donne en effet une liste limitative des exceptions admises au droit à la liberté et à la sûreté, ce qui permet d’exclure certains internements, de type administratif par exemple, non prévus dans la liste ; alors que la Convention américaine admet les exceptions par une formule très large, dès lors qu’elles sont prévues par une loi. En revanche, elle garantit, comme la Convention européenne, le droit d’être jugé par un tribunal « indépendant et impartial », alors que la Charte africaine n’évoque que l’impartialité et non l’indépendance des juges, sujet encore tabou, et que la Charte arabe se contente d’affirmer le principe d’égalité entre les justiciables.

Même la notion de « droits indérogeables », c’est-à-dire la définition des droits qui doivent être respectés, y compris en présence de circonstances exceptionnelles menaçant la survie de la nation, n’est pas absolument identique d’un texte à l’autre. Cette notion est d’ailleurs totalement absente de la Charte africaine, ce qui peut laisser craindre une trop grande souplesse des textes face à la quasi-permanence des circonstances exceptionnelles et des dérogations qu’elles entraînent. Le plus souvent, un noyau dur commun est constitué par l’interdit de la torture et des traitements inhumains et dégradants, mais, au-delà, la liste des droits reconnus comme indérogeables varie entre la Convention européenne (art. 15), la Convention américaine (art. 27) et la Charte arabe (art. 4).

Cela dit, la différence essentielle est sans doute celle qui tient aux mécanismes de contrôle, car c’est le véritable test de la volonté politique des Etats d’assurer, par-delà l’effet d’affichage d’une liste de droits, l’efficacité d’un système de protection. En termes de contrôle, la grande innovation de l’après-guerre est d’avoir introduit le principe du recours individuel contre un Etat en cas de violation des droits fondamentaux, faisant ainsi entrer les droits de l’homme dans le champ juridique, et plus seulement politique, car ils sont opposables désormais à la loi, grâce au contrôle exercé par les cours constitutionnelles, et à l’Etat, par le jeu des instruments internationaux de protection des droits de l’homme30. Or la notion même de recours varie considérablement d’un texte à l’autre.

A cet égard, le mécanisme mis en place par la Convention européenne, récemment amélioré par la fusion de la Commission avec la Cour européenne dont le caractère « juridictionnel » se trouve ainsi renforcé, est sans doute le plus complet, dans les domaines où il s’applique, c’est-à-dire en cas de violation des droits civils et politiques31. Le principe est que désormais, à partir de novembre 1998, « la Cour peut être saisie d’une requête par toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers qui se prétend victime d’une violation » (art. 34 CESDH, modifié par le protocole additionnel no 11), à condition qu’il s’agisse des droits garantis par la convention et les protocoles additionnels et que cette violation soit commise par un Etat « partie à la Convention », c’est-à-dire ayant non seulement ratifié celle-ci, mais encore admis le principe du recours individuel. Si la composition de la Cour n’atteint pas encore le degré de transparence souhaitable, du moins la nouvelle procédure de présentation des candidatures à l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, et d’examen des candidats par celle-ci, a-t-elle permis d’introduire un peu plus d’objectivité, même si beaucoup d’Etats gardent jalousement un pouvoir discrétionnaire de proposition32.

La nouvelle Cour, comme l’ancienne, non seulement constate la violation par une décision motivée et publiée dans le recueil de ses arrêts, mais encore peut condamner l’Etat à verser une réparation à la victime. L’effet des arrêts de la Cour s’observe aussi, à plus long terme, sur la législation et la jurisprudence nationales. Effet correctif, parfois après plusieurs condamnations, lorsque le droit interne finira par être modifié pour éviter de nouveaux recours ; mais aussi effet préventif, par modification spontanée de la loi ou des pratiques, pour éviter de courir le risque d’une condamnation. C’est ainsi que le juge européen des droits de l’homme joue un rôle croissant dans la renaissance, ou la naissance car le passé ne se répète jamais à l’identique, d’un nouveau droit commun de l’Europe (le jus commune, disait-on avant la nationalisation du droit, du Moyen Age aux Temps modernes).

Progressivement, quelque quarante Etats européens se sont ralliés à ce système de protection des droits de l’homme. C’est là une véritable avancée historique, même si l’argument économique peut avoir joué un rôle dans ce ralliement, dès lors que l’entrée dans l’Union européenne est en fait subordonnée à ce certificat de respect des droits de l’homme que constituent la ratification de la CESDH et la reconnaissance du recours individuel. Encore faut-il noter qu’il s’agit là d’une condition nécessaire mais non suffisante, comme en témoignent les déboires de la Turquie qui, condamnée à plusieurs reprises par la Cour européenne des droits de l’homme pour des cas de torture particulièrement graves, s’est vu refuser son entrée dans l’Union.

Comparé au système européen, le système américain paraît à première vue assez proche. Il est vrai que les Etats américains ont gardé jusqu’à présent une structure analogue à l’ancien système européen, avec une Commission des droits de l’homme qui filtre les recours et ne renvoie à la Cour interaméricaine que certaines affaires, les autres donnant lieu à une solution politique plus discrète. En revanche, le recours est plus largement ouvert : « toute personne ou tout groupe de personnes, toute entité non gouvernementale et légalement reconnue dans un ou plusieurs Etats membres de l’Organisation peuvent soumettre à la Commission des pétitions contenant des dénonciations ou plaintes relatives à une violation de la Convention par un Etat partie » (art. 44). A la plainte des victimes, peut ainsi s’ajouter ou se substituer la dénonciation des violations par des personnes non victimes. L’extension s’explique sans doute par l’ampleur des violations et leur gravité, notamment en Amérique latine, quant aux affaires de torture ou de « disparitions forcées ». Ce constat fait d’ailleurs parfois douter de l’efficacité des recours. Largement ouverts dans les textes, ceux-ci restent encore exceptionnels pour des raisons essentiellement pratiques. Mais les ONG s’efforcent d’en améliorer l’efficacité en incitant les Etats à tenir compte des décisions des instances internationales de protection des droits de l’homme33. Même si l’on réussit à surmonter ce premier obstacle, d’ordre pratique, il reste l’autre faiblesse, d’ordre politique, déjà évoquée : la non-ratification du texte par les Etats-Unis.

Quant aux recours prévus par les autres conventions régionales, ils n’existent qu’à l’état d’ébauche, à tel point qu’il est difficile de parler d’un véritable contrôle. La Charte africaine (ratifiée par presque tous les Etats africains) institue certes une Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (art. 30 et s.), mais, par sa composition, elle dépend étroitement des Etats membres de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) et l’absence de Cour, au sens européen ou américain du terme, limite considérablement l’impact des décisions de la Commission. Il s’agit d’ailleurs de simples « rapports » qui n’impliquent aucune possibilité de condamner un Etat. Du moins la Commission a-t-elle le mérite d’exister et de constituer une base sur laquelle les ONG mènent campagne pour la mise en place d’une véritable Cour.

La Charte arabe, non encore ratifiée, est encore moins opératoire puisqu’elle ne prévoit même pas de commission que les victimes de violations pourraient saisir. Seul un « comité d’experts des droits de l’homme » est institué (art. 41), avec pour tâche d’examiner les rapports présentés par les Etats et d’adresser à la Commission permanente des droits de l’homme de la Ligue arabe un rapport contenant ses observations et les avis des Etats.

En définitive, les particularismes liés à la régionalisation des droits de l’homme sont multiformes. Culturels, et parfois religieux, si l’on s’en tient à la lecture du préambule de ces conventions et chartes, ils expriment aussi, par le contenu des droits énoncés, une vision plus ou moins individualiste des droits de l’homme. Mais les différences les plus fortes sont d’ordre politique, selon que les Etats sont prêts ou non à accepter le principe d’un recours devant un organisme international à caractère juridictionnel qu’ils devront financer, alors qu’il aura pour fonction, le cas échéant, de les condamner, par décision rendue publique. Il faut sans doute être animé par une réelle confiance en soi, et par l’absence de crainte à l’égard des autres Etats, pour s’engager dans une telle voie et il n’est pas étonnant que les mécanismes de contrôle soient encore peu développés.

Mais l’éclatement des droits de l’homme peut prendre des formes plus subtiles, lorsqu’un Etat, qui paraît jouer le jeu en ratifiant le texte international, utilise de façon abusive la technique des « réserves » pour, en réalité, nationaliser le texte. Façon de refuser l’internationalisation et de revenir au traditionnel « chacun chez soi ».
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